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epuis plus 
quarante ans, 

Il 

de 
la D construction euro-

péenne progresse. 
C'est un projet de longue haleine 
auquel la Commission travaille 
avec détermination. L'Europe doit 
devenir un pôle de paix et de pros­
périté ainsi qu'un gage de solida­
rité pour l'ensemble de ses 
citoyens. 
Cette exigence de solidarité se 
reflète dans tous les programmes 
et actions communautaires qui 
s'attachent précisément à rappro­
cher l'Europe de ses citoyens et de 
ses régions. Au travers de ces ini­
tiatives, la Commission cherche à 
susciter et à renforcer leur dyna­
misme. 
L'objectif de cette brochure est de 
mieux faire connaître l'ampleur et 
la diversité des programmes com­
munautaires qui sont d'ores et 
déjà au service des citoyens. Pour 
ma part, j'espère que l'ensemble 
des forces vives européennes met­
tront pleinement à profit les pers­
pectives de développement et de 
progrès qui sont ainsi ouvertes. 

Jacques Santer 
Président de la Commission européenne 
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Rassemblant quinze 

États et plus de 370 

millions d'habitants, 

l'Union européenne présente 

une grande diversité régionale, 

héritée de sa géographie et de 

son histoire. Multiples par leurs 

populations, leurs activités et 

leurs paysages, les régions 

d'Europe le sont également par 

leur niveau de développement. 

Cette diversité s'est accrue au 

fil des élargissements de la 

Communauté européenne, avec 

l 'adhésion de pays au niveau de 

vie souvent faible. 

Pour remédier à ces écarts de 

développement, l'Union a 

instauré une politique 

régionale européenne qui 

représente aujourd'hui un tiers 

de son budget. L'Union 

européenne intervient 

également llans les régions par 

le biais des autres politiques 

communautaires, notamment 

en matière d'éducation, de 

formation, de culture et e 

recherche-développement 

~~~~· 1 . 
LA POLITIQUE RÉGIONALE, 

INSTRUMENT DE SOLIDARITÉ 

• 1 -Historique 
Pour accompagner la réalisation du mar­
ché unique européen, et dans la perspec­
tive de l'Union économique et monétaire, 
le Conseil de 1' Uni on européenne - où 
siègent les ministres des États membres -
a décidé, en 1986, de mettre en place une 
véritable politique d'aide régionale afin 
de réduire 1' écart entre les niveaux de 
développement des régions les moins 
favorisées, y compris les zones rurales 
fragiles. Cette politique communautaire 
repose sur le principe de solidarité 
financière entre les États membres. Elle 
s'inscrit donc bel et bien dans la logique 
de rapprochement des performances éco­
nomiques des États membres, sans 
laquelle la perspective de la monnaie 
unique et d'une Europe forte dans le 
monde ne saurait voir le jour. 

Cette politique s'appuie sur les Fonds 
structurels communautaires : le Fonds 
européen de développement régional 
(FEDER), le Fonds social européen (FSE) 
et le Fonds européen d'orientation et de 
garantie agricole (FEOGA), auxquels sont 
venus s'ajouter, avec le traité de 
Maastricht, le Fonds de cohésion et 
l'Instrument financier et d'orientation de 
la pêche (IFOP). 

Cette politique a été mise en œuvre lors 
d'une première phase, de 1989 à 1993, 
sur 1' ensemble du territoire communau­
taire. Près de 63 milliards d'écus (1 écu 
= ± 6,50 francs) ont été mobilisés dans 
les régions fragiles de l 'Uni on sur des 
objectifs prioritaires de développement, 
par le biais de programmes associant tous 
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les partenaires locaux. Les Fonds structu­
rels ont ainsi cofinancé de nombreux pro­
jets de développement et de reconversion. 

Le Conseil européen d'Édimbourg, en 
décembre 1992, a décidé de doubler la 
dotation financière des Fonds structurels : 
141 milliards d'écus seront donc mobili­
sés jusqu'en 1999 pour corriger les 
inégalités de développement entre les dif­
férents territoires européens. Le Fonds de 
cohésion vise, pour sa part, à décupler 
l'effort de solidarité au profit des pays 
européens les plus pauvres (Espagne, 
Grèce, Irlande, Portugal). 

• 2 - Les objectifs 
de la politique régionale 
La politique régionale se concrétise par le 
lancement de programmes nationaux ou 
régionaux , financés par tous les parte­
naires publics et privés (Fonds structurels, 
État, collectivités ... ) sur chacun des six 
objectifs prioritaires de développement. 

Les objectifs régionaux 

L'action de 1 'Union européenne visant à 
corriger les déséquilibres régionaux se 
concentre principalement sur les objectifs 
suivants, (lesquels interviennent sur des 
territoires définis par un zonage basé sur 
des critères statistiques à caractère socio­
économique) : 

- l'aide aux régions en retard de dévelop­
pement (OBJECTIF 1) concerne les régions 
dont le produit intérieur brut (PIB) est infé­
rieur à 75 % de la moyenne communautaire; 
elle représente un investissement de 96 mil­
liards d'écus (1994-1999), constituant ainsi, 
avec 80 % des crédits, 1 'objectif prioritaire 
des politiques régionales. L'enveloppe réser­
vée à l'Autriche est de 166 millions d'écus 
pour 1995-1999. Les régions concernées, qui 
regroupent 27 % de la population de l'Union, 

sont surtout celles de la périphérie : les deux 
tiers de l'Espagne, la Grèce, l'Italie du sud, le 
Portugal, l'Irlande et l'Irlande du Nord, les 
nouveaux Uinder allemands. Pour la France, 
trois arrondissements du Hainaut (Nord), la 
Corse et les départements d'outre-mer sont 
éligibles à cet objectif et bénéficient à ce titre 
de 15 milliards de francs ; 

- l'aide à la reconversion des régions 
touchées par le déclin industriel 
(OBJECTIF 2). Ces régions, qui rassem­
blent près de 17 % de la population de 
l'Uni on, vont recevoir 15,3 milliards 
d'écus (1994-1999). L'Autriche, la 
Finlande et la Suède reçoivent pour 1995-
1996 une aide totale de 444 millions 
d'écus. Les territoires ou bassins d'em­
ploi des di x- neuf régions françaises 
concernées représentent 26% de la popu­
lation nationale, et bénéficient de quelque 
12 milliards de francs pour la première 
phase de mise en œuvre ( 1944-1996) ; 
- l'aide à la préservation et au dévelop­
pement des zones rurales fragiles 
(OBJECTIF Sb) s'élève à 6,3 milliards 
d'écus jusqu'en 1999. L'enveloppe totale 
attribuée aux trois nouveaux pays est de 
743 millions d'écus. Les régions bénéfi­
ciaires rassemblent 8 % de la population 
de l'Uni on et 17 % de la population fran­
çaise. En France, dix-huit régions sont 
éligibles et percevront à ce titre environ 
15 milliards de francs ; 

- l'aide aux régions nordiques à faible 
densité de population (OBJECTIF 6) a 
été mise en place pour certaines régions 
de Suède et de Finlande à l'occasion du 
dernier élargissement, survenu en 1995. 
Ce soutien s'élève à 712 millions d'écus 
pour la période 1995-1999. 

Les objectifs nationaux 

En complément de ces objectifs régio­
naux, trois objectifs horizontaux sont mis 
en œuvre sur l'ensemble du territoire 
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Les Programmes d'initiative communautaire (PIC) 

'Q. 

F Dotation 

0 Nombre de nationale 

OBJECTIFS MISSIONS N programmes (Md d'écus) 

D en France (%dotation 
Millions hab. 

s Europe) 

OBJECTIF 1 Promouvoir le FEDER un par région les régions ayant un PlB 

( 1994-1999) développement et l'ajus tement FSE Corse, NPC 2, 19 inférieur à 75 % de la 

(régional) stmcturel des zones en retard FEOGA et DOM (2 % CEE) moyenne communautaire 

de développement IFOP 

Bei/Ceca 2,53 

OBJECTIF 2 

(1994-1996puis Reconvertir les régions FEDER un par région sauf 1,765 

1997-1999) gravemenent affectées par le FSE Limousin, IDF (25% CEE) 

(régional) déclin industriel Bei/Ceca Corse et DOM 

14,611 

Combattre le chomage de 

OBJECTIF 3 longue durée et faciliter FSE un pour l' ensemble pas de zonage -

( 1994-1999) l'insertion professionnelle des du territoire 3,203 l 'ensemble du territoire 

(national) jeunes et des personnes est concerné 

exposées à l'exclusion du 

marché du travail 

Faciliter l'adaptation des 

OBJECTIF4 travailleurs et travailleuses pas de zonage -

( 1994-1996 puis aux mutations industrielles FSE 
un pour l'ensemble 

(23% CEE) l 'ensemble du territoire 

1997-1999) et à l' évolution des systèmes 
du territoire 

est concerné 

de production 

Promouvoir le développement 

OBJECTIF Sa 
en accélérant l'adaptation des 

structures agricoles et de la FEOGA un pour l'ensemble 1,742 
pas de ~on age -

( 1994-1999) l'ensemble du territoire 

(national ) 
pêche dans le cadre de la IFOP du territoire (34% CEE) 

réforme PAC et de la politique 
est concerné 

communede la pêche 

Promouvoir le développement FEDER un par région sauf 2 des 3 cri tères suivants(*): 
OBJECTIF Sb 

en facilitant le développement FSE Picardie, NPC, IDF 2,238 * taux élevé d' emploi agricole 
( 1994-1999) 

et l'ajustement structurel FEOGA Corse et DOM (36% CEE) * bas revenu agricole 
(régional) 

des zones rurales 

9,739 

TOTAL POUR LA FRANCE, TOUS OBJECTIFS CONFONDUS 9,396 26,88 

Md d'écus en millions 

% de la dotation d'habitants 

européenne 7,5% français 
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national, dans le but de résoudre certaines 
difficultés en matière sociale et agricole : 

- la lutte contre le chômage de longue 
durée et pour 1' insertion professionnelle 
des jeunes et des personnes exposées à 
1' exclusion du marché du travail ( OBJEC­
TIF 3); 
- 1' adaptation des travailleurs aux muta­
tions industrielles et à 1 'évolution des 
systèmes de production (OBJECTIF 4) ; 
- 1' adaptation des structures agricoles 
dans le cadre de la Politique agricole 
commune (OBJECTIF Sa). 

les Programmes d'initiative 
communautaire (PIC) 

Ils viennent appuyer l'effort de dévelop­
pement des régions, et lui apportent une 
véritable dimension communautaire sous 
la forme de la coopération, de l'innova­
tion et des échanges d'expériences. 

La Commission a adopté, le 1er juillet 
1994, les règles relatives aux treize nou­
veaux Programmes d'initiative commu­
nautaire, regroupés autour de neuf 
domaines d'intervention : 

- la coopération entre régions transfron­
talières (INTERREG et REGEN) ; 
- 1' aide aux régions périphériques 
(REGIS); 
- le développement rural (LEADER) ; 
- la reconversion des industries en diffi-
culté (KONVER pour 1' armement, RE TEX 
pour le textile-habillement, RESIDER 
pour les zones sidérurgiques, et RECHAR 
pour les bassins houillers) ; 
- 1' aide au secteur de la pêche et aux 
zones qui en dépendent (PESCA) ; 
- l'emploi et les mutations industrielles 
(ADAPT); 
- 1' emploi et les ressources humaines 
(EMPLOI, qui intègre NOW , 
HORIZON et YOUTHSTART pour l'emploi 
des jeunes) ; 

- 1' aide aux quartiers défavorisés 
(URBAN); 

- l'amélioration de la compétitivité des 
entreprises (PME). 

Sont principalement concernées par ces 
programmes les régions éligibles aux 
objectifs 1, 2 et Sb. La dotation euro­
péenne globale des PIC s'élève à plus de 
13 milliards d'écus pour les années 
1994-1999. Il s'y ajoute 427 millions 
d'écus octroyés en 1995 pour l'Autriche, 
la Finlande et la Suède. Ces trois pays 
bénéficient également de 51,29 millions 
d'écus de crédits de réserve. 

• 3 - Les principes 
d'intervention des Fonds 
structurels 

Les aides de 1' Uni on européenne en 
faveur du développement régional inter­
viennent en fonction de principes garants 
de la bonne utilisation des Fonds : 

* Le principe de subsidiarité signifie que 
les responsabilités doivent être exercées au 
niveau le plus proche des réalités. Ainsi les 
programmes régionaux seront préparés, 
mis en œuvre et gérés au niveau régional. 

* Le partenariat implique la participation 
des acteurs régionaux et locaux à la prépa­
ration et à 1' exécution des programmes, ils 
en surveillent le bon déroulement. 

* L'additionnalité veut que 1' aide de 
l'Union européenne s'ajoute aux efforts 
financiers des États et des collectivités 
concernés, mais sans s'y substituer. 

* La programmation des actions per­
met d'intervenir dans une région par le 
biais de programmes réunissant les 
acteurs locaux, nationaux et européens, 
en fonction d'une stratégie pluriannuelle 
de développement. 
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Les dotations européennes et françaises des PIC 

DOTATIONS EUROPÉENNES DES PIC DOTATION FRANCE i 

Période 1994-1999 En millions d'écus 94 Période 1994-1999 l' 

PIC OBJET DU PIC TOTAL dont OBJ.1 TOTAL %Europe 

INTERREG */REGEN transfrontalier 1 interrégional 2 900 2 300 246 8 % 
LEADER* développement rural 1 local 1 400 900 187 13 % 
REGIS régions ultrapériphériques 600 600 262 44 % 
EMPLOI * ressources humaines 1 400 800 146,5 10 % 
ADAPT * mutations industrielles 1 400 400 249,7 18 % 
RECHAR reconversion charbonnière 400 100 33,2 8 % 
RESIDER * reconversion sidérurgique 500 100 61 ,8 12 % 
KONYER * reconversion de l' armement 500 200 70,2 14 % 
RETEX * reconversion textile 500 400 9,3 2 % 
PME compétitivité des PME 1 000 800 57 ,7 6 % 
URBAN * quartiers urbains fragiles 600 400 55 9 % 
PESCA diversification de la pêche 250 100 27 ,9 Il % 
RESERVE - 1600 800 - -

TOTAL GÉNÉRAL 13050 7 900 1406,3 11% 

* Pour ces PIC, la Commission a alloué les crédits de la réserve en octobre 1995. La dotation française s' élève à 186,14 millions d ' écus. 

* L'évaluation, le suivi et le contrôle 
des programmes s'effectuent régulière­
ment, et garantissent une bonne utili­
sation des crédits. 

• 4- Les instruments de l'action 
régionale communautaire 
Les programmes des politiques régio­
nales sont financés par les instruments 
financiers de 1' Uni on européenne ainsi 
que par les fonds publics, nationaux et 
régionaux. Les instruments financiers 
européens impliqués dans le développe­
ment régional sont les suivants : 

- le Fonds européen de développement 
régional (FEDER), qui participe au déve­
loppement des économies régionales, 
notamment par le financement d'infra­
structures et 1' aide aux entreprises ; 
- le Fonds social européen (FSE), qui sou­
tient les aides à la formation et à 1' emploi ; 
- le Fonds européen d'orientation et de 
garantie agricole (FEOGA), qui attribue des 
aides au développement rural et agricole ; 

- 1' Instrument financier d'orientation de 
la pêche (IFOP), nouvellement créé pour 
compenser les effets des restructurations 
dans le secteur de la pêche (au sein de 
l'objectif Sa); 

- le Fonds de cohésion, mis en place par 
le traité de Maastricht et destiné aux pays 
économiquement les moins avancés de 
l'Union (Espagne, Grèce, Irlande, 
Portugal), est doté de 15,1 milliards 
d'écus sur la période 1993-1999; 

- les prêts de la Banque européenne d'in­
vestissement (BEI) et de la Communauté 
européenne du charbon et de 1' acier 
(CECA) complètent l'action de ces fonds 
par 1' attribution de prêts financiers. Les 
prêts et les garanties accordés par la BEI 
pour le financement d'investissements 
contribuant au développement équilibré 
de l'Union ont représenté plus de 2,2 mil­
liards d'écus pour 1' année 1994. De 
même, la CECA finance des prêts de 
reconversion en faveur des régions char­
bonnières et sidérurgiques, dans le cadre 
de projets contribuant à la création d'acti-



vi tés ou d'emplois nouveaux. Ces prêts 
sont relayés en France par le réseau des 
grands établissements bancaires. 

• 5 - La mise en œuvre 
des programmes régionaux 
en France 
Les régions sont principalement concer­
nées par les objectifs dépendant d'un 
zonage territorialisé ( 1, 2 et 5b ), mais elles 
bénéficient également des programmes 
nationaux (3, 4 et 5a) et de certains PIC. 
Plusieurs étapes sont à distinguer dans l'in­
tervention de l'Union européenne. 

1 o étape : le zonage 
des programmes régionaux 
(1, 2 et Sb) 

Les zones éligibles à l'objectif 1 ont été 
choisies par le Conseil de l'Union euro­
péenne dès 1993. Pour les objectifs 2 et 5b, 
les partenaires locaux (représentants de 
1 'État et des collectivités territoriales) ont 
proposé en 1993, sur la base des critères 
statistiques, une liste de zones éligibles, 
négociées par la suite entre l'État et la 
Commission européenne. 
La liste définitive des zones a été arrêtée 
par la Commission à la fin de l'année 
1993, et publiée au « Journal officiel ». 
Le zonage de ces programmes concerne 
en France près de 27 millions d'habi­
tants, ce qui représente environ la moitié 
de la population française. 

2° étape: l'adoption 
des programmes 

Une fois les zones adoptées, le préfet de 
région et les collectivités présentent un 
projet de programme contenant un dia­
gnostic des zones concernées, ainsi 
qu'une stratégie de développement ou de 
reconversion traduite par une liste d'ac-

. . . ~::·~~;· 
t~,...~..,. • 

tions et de mesures à financer. Ce pro­
gramme est ensuite négocié avec les 
autorités nationales et la Commission 
européenne, puis entériné par cette der­
nière sous la forme d'un document 
unique de programmation, le DOCUP. 

3° étape: la mise en œuvre 
des programmes 

Les programmes sont mis en œuvre dans 
les régions sur les zones éligibles sous la 
responsabilité du préfet de région, en par­
tenariat avec les collectivités territoriales 
concernées. Les projets sont sélectionnés 
puis subventionnés au niveau local, la 
Commission européenne et le gouverne­
ment français n'intervenant - conformé­
ment au principe de subsidiarité - que 
pour participer au suivi et à l'évaluation 
des programmes. Les crédits européens 
destinés aux projets subventionnés sont 
attribués aux bénéficiaires finals par le 
préfet de région. 

• Il • 
l'ACTION DES AUTRES 

POLITIQUES EUROPÉENNES 
EN RÉGION 

Parallèlement à ces programmes d'aide 
régionale, de nombreuses actions commu­
nautaires sont menées dans des domaines 
spécifiques ; elles contribuent également 
au dynamisme des régions en favorisant, 
par exemple, la coopération et les 
échanges entre centres de recherche, uni­
versités, entreprises et citoyens européens. 

Ces programmes d'action communau­
taires interviennent en accompagnement 
des principales politiques de 1' Uni on 
européenne. Leur but est de promouvoir 
leur dimension européenne, favoriser les 
échanges entre États et région et dévelop-
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- Objectif n°2 
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Objectif n°5b 

- Objectif n°6 
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.._ Carte européenne des zones éligibles aux objectifs 1, 2, Sb et 6 
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per des mesures innovantes susceptibles 
de renforcer la cohésion de l'Union. 

Ils sont gérés, le plus souvent, directement 
par la Commission européenne, indépen­
damment de tout zonage régional, généra­
lement par le biais d'appels à projets diffu­
sés dans l'ensemble de l'Europe et sur la 
base de programmes ou d'actions décidés 
par le Conseil des ministres de l'Union. 

Ces programmes d'action communau­
taires se répartissent principalement dans 
les domaines suivants (sans que cette liste 
puisse être considérée comme exhaustive, 
1 'accent étant mis pour 1 'essentiel sur les 
actions susceptibles d'être identifiées au 
niveau régional) : 

• 1 - La promotion de la 
recherche-développement 
Le quatrième programme-cadre en 
matière de recherche et de développe­
ment technologique, doté de 13 mil­
liards d'écus pour la période 1994-1998, 
met en place de nombreux programmes 
spécifiques afin de multiplier les liens et 
les synergies entre entreprises, labora­
toires et universités, sur des projets tech­
nologiques à dimension européenne. 

Ce programme-cadre est organisé autour 
de quatre grands types d'action : 

-le programme de recherche-développe­
ment et de démonstration ; 
- les actions de coopération internationale ; 
- la diffusion et la valorisation des résul-
tats de la recherche ; 
- la formation et la mobilité des 
chercheurs. 

La première action, dotée à elle seule de 
plus de 10 milliards d'écus, concerne les 
domaines des technologies de l'informa­
tion, des technologies industrielles et des 
matériaux de 1' environnement, des 

sciences technologiques du vivant, de 
l'énergie, des trans ports et de la 
recherche économique finalisée. 

Les programmes COST, favorisant la 
coopération scientifique et technique en 
Europe, TIDE, mis en place pour dévelop­
per les technologies de la réadaptation en 
faveur des personnes âgées et handica­
pées, TEDIS, visant à développer les tech­
niques du transfert électronique de don­
nées commerciales, viennent compléter le 
quatrième programme-cadre en matière 
de recherche-développement. 
Les subventions prévues pour ces pro­
grammes sont attribuées par la 
Commission, par le biais d'appels d'offres 
publiés quatre fois par an aux « Journaux 
officiels des Communautés européennes » 
(JOCE) et diffusés par le ministère de la 
Recherche, les réseaux vALUE et les Euro­
info-centres (EIC) le plus souvent situés 
auprès des Chambres de commerce et 
d'industrie. Le réseau de centres-relais 
VALUE a pour mission d'informer et d'ac­
compagner les PME dans leurs démarches 
de candidature et de les aider à régler des 
problèmes financiers et contractuels. Le 
soutien de VALUE leur permet ainsi 
d'améliorer leur position concurrentielle. 

• 2 - L'aide aux PME-PMI 

Des organismes-relais permettent aux 
PME-PMI d'identifier d'autres entreprises 
avec lesquelles elles pourront coopérer. 
Ainsi, en 1993, 1 248 entreprises ont fait 
appel au réseau BC-NET, constitué de plus 
de deux cents conseillers d'entreprise, 
répartis sur 1' ensemble du territoire et 
œuvrant au développement de la coopéra­
tion transnationale entre les entreprises. 

Les entreprises européennes bénéficient 
d'autres programmes : EUROMANAGE­
MENT, dont l'objectif est d'aider les PME 
à s'adapter au marché unique ; CEEI, 
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visant à stimuler la création et le dévelop­
pement des PME innovantes dans les 
régions prioritaires de l'Union, EURO­
TECH et SEED CAPITAL, destinés à sti­
muler 1' investissement en capitaux privés 
européens et en capitaux d'amorçage 
dans les entreprises développant des pro­
jets transnationaux de haute technologie, 
ou encore INTERPRISE et EUROPARTE­
NARIAT, dont le but est d'organiser la 
coopération et le partenariat. 

Par ailleurs, plusieurs instruments finan­
ciers ont été mis en place pour aider les 
entreprises à réaliser leurs projets d'inves­
tissement: la Banque européenne d'inves­
tissement (BEI) et la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier (CECA), 
qui financent des prêts. 

Le Conseil européen d'Édimbourg a décidé 
en 1992 de renforcer cette aide financière 
en créant notamment le Fonds européen 
d'investissement (FEI), qui a pour mission 
la garantie de prêts dans les secteurs des 
grands réseaux de transport, des télécom­
munications, de 1' énergie et des PME. 

• 3 - Les actions en faveur 
de l'environnement 

En matière d'environnement, le pro­
gramme LIFE, doté de 400 millions d'écus 
sur la période 1991-1995 (première phase 
du programme), permet de financer des 
projets ambitieux et novateurs de protec­
tion de 1' environnement. Les actions du 
programme LIFE visent notamment à 
mettre au point de nouvelles techniques de 
collecte et de traitement des déchets pour 
les eaux usées et les produits dangereux, le 
développement de nouvelles méthodes de 
mesure et de surveillance de la qualité de 
l'environnement, ou encore la protection 
et la sauvegarde de biotopes abritant des 
espèces en péril et des actions de protec­
tion des sols menacés par les incendies ou 
la désertification. 
Les projets candidats à LIFE sont transmis 
à la Commission européenne par les 
directions régionales de 1' environnement 
(DIREN), les directions régionales de l'in­
dustrie et de la recherche (DRIRE), et le 
ministère de 1' Environnement. 
Le programme LIFE va se poursuivre au­
delà de 1995, dans le cadre de sa seconde 
phase de programmation (1996-1999). 

• 4 - Les programmes 
d'éducation-jeunesse 

Dans le domaine de 1' éducation, divers 
programmes sont mis en œuvre par le 
biais d'appels d'offres européens ; ils 
bénéficient aux universités et aux établis­
sements scolaires secondaires ainsi 
qu'aux étudiants et aux enseignants. 

Le programme LEONARDO DA VINCI vise 
à améliorer les dispositifs de formation 
professionnelle des États, à soutenir les 
actions de formation professionnelle en 
direction des entreprises et des tra­
vailleurs (y compris la coopération uni-
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versités-entreprises, dans le cadre du pro­
gramme COMETT) et à développer les 
compétences linguistiques. 

Le programme SOCRA TES, destiné à 
favoriser la coopération entre États dans 
le domaine de l'éducation, comprend 
trois volets : 

- ERASMUS, qui favorise la mobilité des 
étudiants de l'enseignement supérieur, 
par le biais de financement de bourses de 
5 000 écus par étudiant pour un séjour à 
l'étranger de douze mois. Il vise à pro­
mouvoir la dimension européenne des 
études supérieures ; 
- LINGUA, qui vise à améliorer la connais­
sance des langues européennes ; 
- COMENIUS, dont l'objectif est de déve­
lopper les partenariats entre établisse­
ments scolaires secondaires, favoriser 
1' éducation des enfants de travailleurs 
migrants et itinérants, et actualiser les 
compétences du personnel éducatif. 

Pour ces programmes, l'accent devra être 
mis sur les projets visant à développer la 
technologie et à promouvoir «l'éducation 
tout au long de la vie» (Année euro­
péenne 1996). 

Grâce au programme JEUNESSE POUR 
L'EUROPE III, destiné à promouvoir la 
mobilité des jeunes dans l'Union, de 
nombreux échanges culturels se réalisent 
entre jeunes des différents États euro­
péens et des pays tiers. En France, 
240 projets ont ainsi été financés en 1994 
pour un montant de 6,7 millions de francs : 
l ' échange a concerné 3 191 jeunes 
Français et 3 934 jeunes Européens. 

• 5 - Les projets audiovisuels 
et culturels 
L'Uni on soutient, par le biais du pro­
gramme MEDIA, le développement de 
l'industrie audiovisuelle européenne grâce 

à une coopération de l'ensemble des pro­
fessionnels de ce secteur. Ses actions 
visent les étapes de création, réalisation, 
formation des personnels, diffusion et 
promotion, ainsi que la conservation 
d'œuvres audiovisuelles européennes. Par 
exemple, «Cyclo», le long métrage de 
Tran Anh Hung, a ainsi bénéficié en 1995 
d'une aide, sous forme d'avance, d'un 
montant de 2,68 millions de francs pour la 
distribution du film dans huit pays euro­
péens (Allemagne, Autriche, Espagne, 
France, Grande-Bretagne, Grèce, Irlande 
et Italie). De même, les festivals de films 
et de programmes audiovisuels présentant 
plus de deux tiers d'œuvres européennes 
peuvent être soutenus financièrement par 
l'Union européenne. 

Les spectacles musicaux et théâtraux 
ainsi que les manifestations culturelles 
de dimension européenne, les stages de 
formation et de perfectionnement de 
jeunes artistes, et les réseaux européens 
de coopération culturelle à but non lucra­
tif, peuvent recevoir une aide financière 
du programme KALEIDOSCOPE, géré par 
la Commission européenne, si ces projets 
associent plusieurs opérateurs d'États 
membres différents. 

Enfin, les aides à la conservation du 
patrimoine architectural concernent 
spécifiquement pour l'année 1995, avec 
le programme ARIANE, les édifices reli­
gieux et la traduction d'œuvres litté­
raires contemporaines. Elles regroupent 
également les mesures du programme 
RAPHAEL. Celui-ci prend le relais de 
l'ancien programme PATRIMOINE qui 
s'achèvera fin 1995, et vise à promouvoir 
le patrimoine culturel européen. Ces 
mesures permettent d'étendre l'action de 
l'Union à la plupart des domaines de la 
culture. 
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• 6 - Les affaires sociales 
L' action communautaire dans le domaine 
des affaires sociales et de 1' emploi se répartit 
sur les programmes suivants : HELIOS II, 
pour 1' intégration des personnes handicapées 
grâce à la coopération entre les ONG et 
l'échange d'expériences; PAUVRETE ill, qui 
vise à lutter contre l'exclusion sociale des 
groupes les moins favorisés en stimulant 
1' initiative et les politiques des États 
membres ; ERGO II, destiné à favoriser le 
transfert de savoir-faire en matière de lutte 
contre le chômage de longue durée ; ILE, qui 
permet la création d'entreprises par et pour 
l'emploi des femmes ; et LEDA, dont le but 
est de tenter de développer l'emploi local en 
Europe sur la base d'expériences locales 
réussies. 

• 7 - L'énergie 
La promotion des énergies renouvelables 
visant à limiter les émissions de dioxyde 
de carbone (programme ALTERNER), 
1' amélioration des technologies d'utili­
sation de l'énergie (programme SAVE) et 
1' aide aux nouvelles technologies énergé­
tiques (programme THERMIE) sont les 
trois axes développés par 1' Uni on euro­
péenne en faveur du secteur de 1' énergie, 
dans une perspective de développement 
durable. 

• 8 - L'aide extérieure 
de l'Union européenne 
Dans le cadre de la coopération interrégio­
nale de l'Union européenne avec les pays 
d'Europe centrale et orientale (PECO), les 
programmes OUVERTURE/ECOS ont été 

mis en place. Bénéficiant pour la période 
1995-1999 d'une dotation de 70 millions 
d'écus, ils visent à favoriser le développe­
ment de nouvelles structures locales et 
régionales, et à mettre en place un réseau 
de coopération étroite entre les régions et 
les villes de l'Union européenne et celles 
des PECO. Ouverture s'intéresse davan­
tage au développement économique et à 
l'administration régionale, Ecos aux pro­
blèmes urbains et à 1' administration 
locale. 

L'Union consacre également plusieurs 
millions de francs au soutien financier du 
processus de réforme économique et 
sociale en cours en Europe centrale (pro­
gramme PHARE) et dans la Communauté 
des États indépendan t s (programme 
TACIS), et ce, afin de consolider les bases 
de 1' économie de marché grâce à des 
actions de conseil et de formation. 

• 9 - Les actions diverses 

L'Union européenne encourage de nom­
breux autres domaines, parmi lesquels, 
les opérations de jumelage de villes euro­
péennes, ou encore les programmes desti­
nés à développer des actions transnatio­
nales d'aide au secteur du tourisme. 

Dans chacun des domaines précédents, le 
soutien de l'Union européenne vise à 
encourager les projets les plus innovants 
et à valoriser la dimension européenne du 
territoire, favorisant ainsi la coopération 
entre citoyens, entreprises et administra­
tions européennes, et améliorant de ce 
fait les conditions de vie et de travail au 
sein du marché unique européen. 
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L'UNION 
EUROPÉENNE 
ETLA 
MARTINIQUE 

• 1• 
LA MARTINIQUE, 

RÉGION D'EUROPE 

Située au cœur de l'archipel des Caraïbes, 
la Martinique compte parmi les plus 
belles îles des Antilles. Remarquable par 
la diversité de sa végétation et son relief 
volcanique, elle abrite une population, 
jeune et en croissance, de 365 000 habi­
tants. Voisine de la Guadeloupe et dis­
tante de 7 000 kilomètres de la métropole, 
elle couvre une superficie de 1 100 km2 et 
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constitue ainsi le plus petit département 
français d'outre-mer. 

Accueillant plus de 300 000 visiteurs par 
an, la Martinique est une région très tou­
ristique. Ainsi, s'appuyant sur une riche 
tradition culturelle ainsi que sur des pay­
sages d'une beauté exceptionnelle, son 
tourisme constitue pour 1 'île un secteur 
économique d'avenir. 

De plus, la Martinique dispose d'une 
industrie locale, encore naissante, qui 
représente 26 % du total des exportations 
de l'île. Composée de petites entreprises 
faiblement capitalisées, cette industrie 
martiniquaise est essentiellement orientée 
vers l' agroalimentaire, les activités de 
transformation, la chimie et l'imprimerie. 

Cependant, malgré ces atouts, la 
Martinique rencontre de nombreuses dif­
ficultés économiques. 

Tout d'abord, avec un taux de chômage 
atteignant 32 % de la population active 
et un produit intérieur brut (PIB) inférieur 
de moitié à la moyenne nationale, l'île 
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est un des territoires les plus fragiles de 
l'Union européenne. 
De plus, l'agriculture martiniquaise, qui 
repose sur quelques grandes filières tradi­
tionnelles (telles que la banane, la canne 
à sucre et le rhum) est en déclin et subit 
depuis plusieurs années un exode rural 
massif. 

Le retard de développement accumulé 
par la Martinique par rapport à l'Europe 
continentale ne peut être comblé sans une 
action stratégique et intégrée en direction 
de 1' ensemble des composantes socio­
économiques régionales. 
Ainsi, pour tenir compte de 1' importance 
des difficultés rencontrées par la région, 
les politiques régionales communautaires 
interviennent en Martinique au moyen 
des Fonds structurels (FEDER, FSE et 
FEOGA), afin d'y multiplier les chances 
de redressement économique et d'y créer 
des emplois. 

• Il • 
LA POLITIQUE RÉGIONALE 
DE L'UNION EUROPÉENNE 

EN MARTINIQUE 

La région bénéficie largement des poli­
tiques régionales financées par les Fonds 
structurels européens, et ce depuis la pre­
mière phase de leur mise en œuvre, jus­
qu ' à la reconduction des programmes 
pour la période 1994-1999. En effet, la 
Martinique figure parmi les principales 
régions bénéficiaires de ces Fonds, avec 
un montant total d'aides attribuées par 
l'Union de 1,2 milliard de francs entre 
1989 et 1993. 

D'ici à l'an 2000, afin de mieux 
répondre aux difficultés locales et de ren­
forcer les atouts de la région, les finance-
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ments des Fonds structurels en faveur du 
développement régional seront doublés 
pour atteindre environ 2,5 milliards de 
francs. Ce doublement des crédits, au 
titre de la solidarité de l ' Union euro­
péenne, s'accompagne d'un effort finan­
cier identique et complémentaire de 
l'État, des collectivités territoriales et des 
acteurs locaux, notamment par le biais du 
contrat de plan État-région. 

Au total, la région aura bénéficié, sur une 
période de dix ans (1989-1999), d'un 
soutien financier de l'Union européenne 
d'environ 3 milliards de francs. 

• 1 - La contribution des Fonds 
structurels en Martinique de 
1989 à 1993 

Au cours de cette première étape, plu­
sieurs programmes financés par les Fonds 
structurels européens et les partenaires 
nationaux et locaux ont permis d'aider la 
Martinique à se développer et à valoriser 
ses atouts, dans le cadre de la réalisation 
du marché intérieur. 

Le programme de l'objectif 1 

Couvrant l'ensemble du territoire régio­
nal, le programme de l'objectif 1 en 
Martinique a permis de mettre en œuvre 
de nombreuses actions de développe­
ment, grâce aux financements du Fonds 
européen de développement régional 
(FEDER), du Fonds social européen 
(FSE) et du Fonds européen d'orienta­
tion et de garantie agricole (FEOGA). 
Les actions ont été structurées autour de 
cinq axes: 

Premier axe: le désenclavement de l'île. 
Cet axe a regroupé plusieurs grands pro­
jets, parmi lesquels la réalisation de la 
rocade de Fort-de-France, destinée à 
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désengorger la circulation locale, à 
laquelle le FEDER a consacré 37 mill ions 
de francs. On retiendra aussi la moderni­
sation et l'augmentation des capacités 
d'un terminal à conteneurs, soutenues par 
le FEDER à hauteur de 45 millions de 
francs, ou encore l'aménagement et l'ex­
tension de l'aéroport de Fort-de-France 
Le Lamentin, d'un coût total de 700 mil­
lions de francs, dont 220 millions de cré­
dits communautaires. 

Deuxième axe : l'axe industrie, artisa­
nat, services. Il s' est articulé autour de 
plusieurs actions, parmi lesquelles la 
création d'un fonds destiné à encourager 
les petites et moyennes entreprises à pas­
ser des accords de joint-venture et à s'im­
planter à l'étranger. Ont également été 
financées l'aide au recrutement des 
cadres, l'aide aux études et au conseil, les 
aides à la modernisation de l'outil de pro­
duction des entreprises locales et l'incita­
tion à utiliser la productique, l'informa­
tique et la robotique. Au total , le soutien 

RÉG I ON 

PROGRAMMES 
EUROPÉENS 

européen à l'industrie s'est élevé à 
24 millions de francs. L'artisanat et le 
commerce ont bénéficié, de leur côté, de 
la création d'un système d'aide aux 
coopératives pour le financement 
d'études et d'investissements. Au titre 
du programme de l ' objectif 1, des sub­
ventions, allant jusqu'à 75 % du mon­
tant total des projets, ont permis d'aider 
les artisans à participer à des foires ou 
salons, afin de promouvoir les produc­
tions locales. Enfin, grâce à une parti­
cipation de 27 millions de francs du 
FEDER, cet axe a permis le financement 
de mesures d'aide au transfert de tech­
nologie entre entreprises locales et cari­
béennes, et contribué à la réalisation et à 
l'équipement de zones d' accueil d ' entre­
prises. 

Troisième axe : le tourisme est un autre 
axe prioritaire d'intervention du pro­
gramme de l'objectif 1 martiniquai s. 
Avec un apport de 40 millions de francs 
du FEDER, ce programme a contribué 

MART I NIQUE 

DOTATIONS FONDS TOTAL RÉGION 
STRUCTURELS 1989-1999 

En millions de francs En millions de francs En millions de francs 
1989-1 993 1994- 1999 

OBJECTIF 1 545 2 145 2 690 

Programmes d'initiative 
communautaire (PIC) 199 199 

dont : 
R EG l S 64,8 64.8 
LEA DER 5,3 inclus dans REG IS 5,3 
STRIDE 12 12 

TELEMATIQU E 5,3 5,3 
PI C FS E 8 inclus dans REGIS 8 

TOTAL 744 2 145 2 889 

1 écu = 6,5 francs 

.._ Dotations des Fonds structurels 
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notamment à la modernisation et à la 
création d'hébergements touristiques 
hôteliers. Des crédits européens ont éga­
lement été consacrés à une opération de 
développement du pôle touristique de 
Saint-Pierre, par la restauration de ses 
ruines historiques et de bâtiments 
anciens, ainsi que par 1' aménagement de 
la baie du front de mer pour un coût total 
de 35 millions de francs (subventionné 
pour moitié par le FEDER). Enfin, des 
efforts ont été faits en faveur de 1' amélio­
ration de la signalisation touristique, per­
mettant ainsi la valorisation de nombreux 
sites de l'île. 

Quatrième axe : le développement de 
l'agriculture a été favorisé, dans ce 
programme, par des aides à l'irrigation, 
à 1' aménagement foncier, à 1' équipe­
ment et à 1' encadrement technique des 
structures de production agricole, ainsi 
qu'à la recherche et à la rénovation des 
centres de formation agricole. Ces ini­
tiatives ont bénéficié d'un soutien euro-
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péen de 125 millions de francs , aux­
quels sont venus s'ajouter des concours 
publics nationaux. Les infrastructures 
de support ont été développées à 1' aide 
des crédits européens , qui ont notam­
ment permis des actions en faveur de 
1' environnement - comme, par exemple, 
la protection des tortues de rivière -
d'un coût total de 15 millions de francs. 
Le FEDER a également versé 11 millions 
de francs pour permettre 1' assainisse­
ment des eaux usées de treize com­
munes martiniquaises. D'autres mesures 
ont été consacrées à 1' amélioration des 
infrastructures de formation avec la 
construction d'un lycée professionnel, 
qui permet d'offrir à 700 élèves des for­
mations dans les secteurs de la carrosse­
rie, de la menuiserie, de la mécanique et 
de la plasturgie. La participation du 
FEDER à cette réalisation a atteint 103 
millions de francs, pour un coût total de 
206 millions de francs. Par ailleurs, un 
centre de formation aux métiers du tou­
risme et de 1' hôtellerie a été cofinancé 
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par 1 'Uni on européenne et le conseil 
régional. 

Cinquième axe : les ressources 
humaines. Les mesures financées par le 
FSE dans ce cadre ont concerné plus de 
5 800 personnes chaque année, grâce 
à une dotation communautaire de 
187 millions de francs pour l'objectif 1 
et de 156 millions de francs pour les 
objectifs 3 et 4 (lutte contre le chômage 
de longue durée et insertion profession­
nelle des jeunes). Le FSE a ainsi financé 
des actions de formation en direction 
des agriculteurs, du secteur tertiaire et 
des demandeurs d'emploi, avec une 
dotation d'environ 300 millions de 
francs sur la période 1989-1993. 

Les Programmes d'initiative 
communautaire (PIC) 

En complément de ce programme d'aide 
régionale, la Martinique a bénéficié, entre 
1991 et 1993, de plusieurs Programmes 
d'initiative communautaire (PIC), destinés 
à résoudre certaines difficultés rencon­
trées au niveau local. 

Le programme Régis 1 (1991-1993), qui 
visait à renforcer 1' insertion socio-écono­
mique des régions ultrapériphériques de 
l'Union européenne, a été essentiellement 
orienté vers le désenclavement, l'aména­
gement portuaire, le développement du 
potentiel tou ris tique et des énergies 
renouvelables, ainsi que la valorisation 
des productions agricoles. Le FEOGA et le 
FEDER ont à eux deux consacré 140 mil­
lions de francs à ces actions. Il s'agissait 
d'un complément financier à certains 
projets déjà prévus dans le programme 
objectif 1. 

Le programme Envireg était destiné dans 
la phase 1989-1993 à renforcer la protec­
tion de l'environnement des zones 

côtières, en procédant à des actions d'as­
sainissement du littoral, en protégeant les 
espèces naturelles et en préservant les 
lagons, permettant ainsi leur valorisation 
touristique. En Martinique, Envireg a 
bénéficié de 12 millions de francs des 
Fonds structurels sur cette période. 

Le programme Stride a soutenu, en 
Martinique, des projets de recherche et 
d'innovation technologique, essentielle­
ment en matière agricole, avec un budget 
de 12 millions de francs. 

Le PIC Leader 1, consacré au développe­
ment local, a mobilisé 11 millions de 
francs de crédits communautaires, pour 
financer dans la région martiniquaise des 
opérations innovantes, reposant sur un 
partenariat entre les acteurs locaux. 

La Martinique a également bénéficié du 
programme Télématique, qui permet 
d'aider les entreprises des zones les 
moins favorisées à promouvoir des ser­
vices avancés de télécommunication. Le 
FEDER a ainsi financé la création d'un 
centre serveur à l'université Antilles­
Guyane, d'un serveur interrégional, d'un 
service de télématique destiné aux diabé­
tiques, ainsi que la création d'un service 
de télédiagnostic pour le centre hospita­
lier de Fort -de-France. 

Enfin, le FSE a lancé trois PIC afin de 
compléter les diverses actions de forma­
tion existantes. Il s'agit d'une part du pro­
gramme Now, destiné à favoriser l'inser­
tion professionnelle des femmes. D'autre 
part, le programme Horizon vise à aider à 
l'insertion professionnelle des handicapés 
et à améliorer la qualification des per­
sonnes en difficulté. Ce dernier pro­
gramme a notamment permis de financer 
le projet« Cabaret», qui permet aux han­
dicapés martiniquais de se former et de se 
mettre à niveau dans le domaine de la 
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Source: La France d'Outre-Mer. Guide économique et touristique 

.6. L'ensemble du territoire de la Martinique est éligible à l'objectif 1 jusqu'en 1999 
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fabrication d'appareillages micro-infor­
matiques. Enfin, avec le programme 
Euroform, le FSE a soutenu en 
Martinique des actions en faveur de 1' inté­
gration des femmes dans le monde du tra­
vail, grâce à un budget de 500 000 francs. 

• 2 - Un soutien communautaire 
accru jusqu'en 1999 

Les zones concernées par 1 'objectif 1 des 
Fonds structurels, qui bénéficient de 
70 % des crédits communautaires consa­
crés au développement régional, ont été 
déterminées par les ministres des pays 
européens le 20 juillet 1993. La 
Martinique y figure au même titre que les 
autres départements d' outre-mer français, 
en raison de la faiblesse de son écono­
mie. L'insularité de la Martinique et son 
très grand éloignement du continent 
pèsent en effet sur le développement de 
ses activités productives, à la fois du fait 
de 1' importance des coûts de transport et 
de la faible taille du marché local. 

L'île ne dispose pas de ressources en 
matières premières, tandis que le déve­
loppement de la production agricole reste 
limité par 1 'espace cultivable ( 1/4 seule­
ment de la surface totale de l'île). 

Par ailleurs, la conjonction de salaires 
plus élevés que dans les pays voisins et 
de bas niveaux de productivité, dus à une 
faible qualification de la main-d'œuvre, 
aboutit à un important décalage de com­
pétitivité par rapport aux autres régions 
européennes. 

Enfin, ces dernières années, sont appa­
rus des signes d'une certaine dégrada­
tion de la qualité de vie en Martinique. 
Ainsi, la pollution côtière et littorale ne 
cesse de s'accroître et la protection des 
espaces naturels et du patrimoine arc hi­
tectural doit faire face à la forte pres­
sion de l'urbanisation. D'autre part, le 
faible niveau des nappes phréatiques, dû 
à l'irrégularité des précipitations, 
entraîne le déclenchement de crues 
récurrentes accompagnées de phéno­
mènes d'érosion. 

RÉPARTITION DES CRÉDITS EUROPÉENS 

Agriculture, pêche 
22,93% 

Tourisme 
6,28% 

• L'objectif 1. 1994-1999 

Aide aux entreprises 
9,45% 

Aménagement du territoire 
3,97% 

Désenclavement 
9,63% 
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En revanche, la Martinique est située 
dans un ensemble géographique régional 
avec lequel, pour des raisons culturelles 
et historiques, elle est en mesure de déve­
lopper des courants d'échanges ainsi 
qu'une coopération régionale, et par rap­
port auquel elle dispose d'une avance 
technologique certaine. De plus, la situa­
tion de la Martinique au sein d'une zone 
à large vocation touristique, à proximité 
du marché nord-américain, constitue un 
atout pour le développement du secteur 
tertiaire martiniquais. 

Le renouvellement du programme 
de l'objectif 1 jusqu'en 1999 

Pour améliorer cette situation et essayer 
de tirer parti des atouts de la région, le 
programme de 1' objectif 1 a été adopté 
pour une seconde phase sur la période 
1994-1999. Il vise d'une part à conforter 
le socle de l'économie martiniquaise, 
d'autre part à préserver et améliorer le 
cadre de vie. Plusieurs axes d'interven-
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ti on vont permettre d'atteindre ces 
objectifs. 

Premier axe : l'aide au secteur du tou­
risme. Dans ce domaine, plusieurs actions 
sont privilégiées, principalement sous 
l'angle de la recherche de la qualité : 

- la valorisation et la protection des sites 
touristiques, celle du patrimoine culturel 
d'intérêt touristique, avec un programme 
d'aménagement des infrastructures et 
notamment des ports de plaisance ; 

- la modernisation et la réhabilitation 
qualitative des structures touristiques, la 
diversification de l'offre tou ris tique 
seront également soutenues. Une poli­
tique de qualité sera mise en œuvre afin 
de valoriser l'image de la destination 
« Martinique ». Le développement de 
nouveaux produits, tourisme social, tou­
risme de nature et de produits santé (ther­
malisme, thalassothérapie) sera un axe 
d'intervention du programme ; 

- l'amélioration de l'accueil, l'animation 
et la promotion touristiques seront en 
outre soutenues grâce aux Fonds structu­
rels. 

Deuxième axe : le commerce et l'artisa­
nat. Dans ce domaine, il s'agit de renfor­
cer le tissu existant par le maintien du 
petit commerce en milieu rural, qui est 
une des conditions d'un aménagement 
harmonieux du territoire. Viser d'une part 
à freiner la désertification rurale et la 
congestion des grands centres urbains et 
maintenir d'autre part un tissu artisanal 
actuellement éclaté et peu structuré, 
obéissant à la même logique d'aménage­
ment du territoire et de sauvegarde de 
l ' emploi. Les actions de création d' ate­
liers relais modulables, d'octroi de 
primes à la modernisation et au dévelop­
pement et d'assistance aux entreprises 
seront financées avec ce programme. 

\ 
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Troisième axe : l'agriculture. Les prin­
cipales mesures proposées pour soutenir 
l'agriculture locale visent le maintien et 
le renforcement de l'activité tradition­
nelle. En effet, dans le prolongement du 
programme précédent (1989-1993), de 
nombreuses actions seront engagées, par 
exemple pour moderniser les filières 
banane, c anne, sucre et rhum. La 
recherche d 'une valorisation de la pro­
duction locale, qui couvre insuffisam­
ment les besoins de la consommation 
martiniquaise, suppose que soit mise en 
œuvre une série d'actions tendant à ren­
forcer les moyens de production. Et ce, 
grâce à 1 'encadrement technique et de 
gestion des petites coopératives, ainsi 
qu'à la modernisation et à l'extension 
des nouvelles unités de conditionnement 
ou de transformation des productions 
agroalimentaires. Pour améliorer l' amé­
nagement des zones rurales, le pro­
gramme permet de financer l'équipe­
ment des exploitations, par l'installation 
des infrastructures indispensables à leur 
fonctionnement (électricité, eau, télé­
phone, etc. ) ainsi que par le développe­
ment des réseaux d'irrigation encore lar­
gement insuffisants, et des réseaux fon­
ciers. 

Quatrième axe : la valorisation des res­
sources humaines. Afin de permettre la 
réalisation des objectifs du programme, il 
est nécessaire de renforcer la formation 
professio nnelle des Martiniquais et 
d'améliorer leurs conditions d'insertion 
professionnelle. Plusieurs mesures sont 
envisagées, notamment : 

- le renforcement des infrastructures de 
formation s'avère indispensable pour 
répondre à l'augmentation des effectifs 
des lycées polyvalents (qui se fait au 
détriment des lycées professionnels), 
ainsi que pour tenir compte de la vétusté 

de certains établissements. Il est égale­
ment envisagé de créer un institut univer­
sitaire de technologie (IUT) ; 
- 1' amélioration de la formation profes­
sionnelle et de l'insertion passe par le 
soutien aux principaux dispositifs d'in­
sertion (apprentissage, crédit formation 
individualisé, service militaire adapté, 
etc.), par le développement de la mobilité 
permettant d'acquérir des compétences 
hors de la région, en métropole notam­
ment, et, enfin, par les actions en faveur 
de l'insertion des chômeurs de longue 
durée; 
- des mesures destinées aux publics les 
plus défavorisés ont également été mises 
en place, avec pour objectif leur insertion 
sociale et professionnelle ; 
- enfin, les systèmes d'aide du Fonds 
national pour l'emploi (FNE) et du Fonds 
de la formation professionnelle (FFP) 
seront cofinancés par le FSE. 

Cinquième axe : désenclaver pour facili­
ter le développement économique. Afin 
de réduire les coûts de transport et de 
manutention des marchandises, et pour 
améliorer la compétitivité économique, 
plusieurs actions sont envisagées avec le 
soutien financier du FEDER. Seront entre 
autres financées, en priorité, la création 
d'un nouveau terminal à conteneurs et 
une série d'opérations de mise à niveau 
des installations. 

Sixième axe : l'amélioration du cadre et 
des conditions de vie. 
Pour la protection contre les risques natu­
rels, des actions urgentes sont envisagées : 
l'étude des rivières à risques, l'entretien 
des lits et des berges, la protection des 
lieux habités contre les eaux et la lutte 
contre les crues. 
En matière de préservation du patrimoine 
environnemental, les actions proposées 
consistent, d'une part, à accroître de façon 
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significative le nombre d'usagers raccor­
dés aux réseaux de collecte, d'autre part, à 
construire de nouvelles stations d'épura­
tion. Le traitement des déchets ménagers, 
qui représentent un volume annuel de 
200 000 tonnes, sera également privilégié. 

Afin d'arriver à un développement équili­
bré du territoire, la valorisation des zones 
industrielles et artisanales existantes, la 
création de nouvelles zones artisanales, le 
développement des transports maritimes 
et 1' amélioration des dessertes routières 
rurales seront soutenus. 

Les interventions complémentaires 
des Programmes d'initiative 
communautaire : le programme 
Régis Il 

La Martinique bénéficie des Programmes 
d'initiative communautaire pour la nou­
velle période 1994-1999, afin de mettre 
en œuvre des actions spécifiques de 
dimension européenne, en complément 
des opérations engagées dans les pro­
grammes précédents. 

Ces programmes sont désormais inclus 
dans l'initiative-cadre Régis, qui ras­
semble 1 'ensemble des PIC intervenant sur 
l'île jusqu'en 1999. Le programme Régis 
constitue donc un important complément 
financier du programme objectif 1, puis­
qu'il représente une dotation communau­
taire de 401 millions de francs auxquels 
s'ajoutent les crédits nationaux, régio­
naux et locaux. 

Le volet Leader du PIC Régis recevra des 
crédits communautaires (FEDER, FSE et 
FEOGA) pour prolonger l'expérience du 
premier programme par des actions inno­
vantes de développement local. Il s'agit 
ici de favoriser 1' acquisition de compé­
tences pour élaborer des stratégies de 
développement (diagnostic de développe-
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ment territorial, appui technique à la 
constitution de partenariats locaux), ou 
encore de financer des investissements de 
développement local (création de gui­
chets pour orienter les créateurs, forma­
tion professionnelle et aide à 1' embauche, 
inventaire et restauration du patrimoine 
culturel d'intérêt touristique, conception 
de nouveaux produits, création de ser­
vices de proximité, valorisation des pro­
ductions locales, rénovation du patri­
moine bâti, recyclage des déchets, etc.). 

Le Fonds social européen (FSE) appuie, 
de son côté, les programmes Emploi­
Ressources humaines et A da pt (adapta­
tion de la main-d'œuvre au changement 
industriel) du PIC Régis en Martinique. 
Le programme A da pt vise 1' amélioration 
des mécanismes de fonctionnement du 
marché du travail pour relancer la crois­
sance, 1' emploi et la compétitivité des 
entreprises. Il accompagne en cela 1' ac­
tion de 1' objectif 4 des Fonds structurels. 
Les mesures prises dans le cadre de cet 
objectif concernent 1' adaptation de la 
main-d'œuvre aux mu tati ons indus tri elles 
et à 1' évolution des sytèmes de produc­
tion, la compétitivité de 1' industrie, des 
services et du commerce, la prévention du 
chômage par la mobilité, et le développe­
ment de nouveaux emplois, grâce à des 
actions de formation, de conseil, d'orien­
tation, de coopération, d'échanges entre 
les entreprises, de formation de forma­
teurs, d'information et de sensibilisation. 
Le programme Emploi, quant à lui, 
regroupe les anciens programmes Now, 
en faveur de 1' égalité des chances entre 
les femmes et les hommes sur le marché 
du travail, Horizon, pour aider à l'inser­
tion des publics défavorisés (handicapés, 
toxicomanes, chômeurs, etc.) et 
Youthstart, créé à la suite du Livre blanc 
sur 1' emploi de la Commission euro­
péenne, pour favoriser 1' accès des jeunes 
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de moins de 20 ans sans qualification à 
l'éducation et à 1' emploi. 

Les modalités locales de gestion 

Tous ces programmes sont mis en œuvre 
au niveau régional sous la responsabilité 
du préfet de région. Les décisions d'attri­
bution des crédits sont prises en partena­
riat avec les principales collectivités (le 
conseil régional et le conseil général) 
dans le cadre de comités de programma­
tion, après une instruction des services 
administratifs de l'État ou des collectivi­
tés. 
Le suivi et 1' évaluation des actions enga­
gées s'effectuent deux fois par an, en pré­
sence des représentants de la Commission 
européenne et de l'État. 
Pour bénéficier des crédits mis en place 
dans ces programmes, il convient de 
déposer une demande auprès soit des ser­
vices du secrétariat général pour les 
affaires européennes et régionales 
(SGAER) de la préfecture, soit de l'unité 
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de gestion des Fonds européens (UGFE), 
soit encore des services de la région et 
des collectivités. Les projets financés doi­
vent respecter les règles d'éligibilité 
fixées dans le programme. Chaque béné­
ficiaire sera informé que la subvention 
qu'il a reçue est cofinancée par les Fonds 
européens. 
Par ailleurs, afin d'éviter tout risque de 
fraude, des contrôles de l'utilisation régu­
lière des crédits sont opérés fréquemment 
sur place par les autorités communau­
taires et nationales. 

• Ill • 
LES AUTRES POLITIQUES 

EUROPÉENNES EN MARTINIQUE 

Parallèlement aux actions régionales 
financées par les Fonds structurels, la 
région participe à l'ensemble des 
actions et des politiques mises en œuvre 
à l'échelle de toute l'Union européenne. 
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Ces actions visent à intégrer la dimen­
sion communautaire dans les différents 
aspects de la vie quotidienne des 
citoyens et des entreprises. Elles 
concernent l'ensemble du territoire 
régional. 

• 1 -L'adaptation des 
politiques communautaires 
à la spécificité des DOM 

La Martinique est l'une des sept régions 
ultra périphériques de l'Uni on euro­
péenne, avec les Açores, les îles 
Canaries, la Guyane, la Guadeloupe, 
Madère et la Réunion. Ces régions ont un 
certain nombre de caractéristiques qui les 
distinguent du reste de l'Europe conti­
nentale ou insulaire. La déclaration com­
mune des États membres en annexe du 
traité de Maastricht reconnaît les particu­
larités et spécificités des régions ultrapé­
riphériques, et constitue un engagement 
politique très important dans le néces­
saire soutien que l'Europe doit apporter à 
ses régions les plus éloignées. 

Depuis 1989, cette politique communau­
taire de solidarité s'est traduite, pour la 
France, par le Programme d'options spé­
cifiques à 1' éloignement et à 1' insularité 
dans les départements français d'outre­
mer (Poséidom). Il s'agit d'un pro­
gramme-cadre illimité dans le temps, qui, 
d'une part, vise à adapter l 'application 
des politiques communautaires dans les 
DOM et, d'autre part, repose sur une inter­
vention massive des Fonds structurels au 
titre de l'objectif 1, auxquels la 
Martinique est éligible. Ces deux types 
d'interventions sont complémentaires et 
s'inscrivent dans le double objectif d'une 
meilleure intégration de la Martinique 
dans le marché intérieur et du rattrapage 
de son retard de développement. 
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Ainsi, grâce à Poséidom, les politiques 
communautaires appliquées en 
Martinique tiennent compte des spéci­
ficités et des particularismes de cette 
région dans l'ensemble européen, afin de 
réduire les effets de l'insularité et du 
grand éloignement. De nombreux sec­
teurs sont concernés par ces mesures : 
l'agriculture, la pêche, l'environnement, 
la fiscalité, la politique douanière, etc. 
Ainsi, par exemple : 

- un régime d'approvisionnement spéci­
fique et permanent a été mis en place dès 
1992 afin de permettre la livraison de 
produits agricoles à bas prix. Ses effets 
directs se répercutent aussi bien auprès 
des entreprises de transformation qu'au­
près des consommateurs ; 
- un large soutien est apporté aux produc­
tions agricoles locales, et plus particuliè­
rement aux productions traditionnelles 
qui sont les principales sources d'emploi 
et de recettes commerciales pour la 
Martinique. Ainsi en est-il pour la banane 
depuis 1993, ou encore pour la filière 
canne-sucre-rhum, avec des aides qui 
vont de la plantation de la canne jusqu'à 
la fabrication et la commercialisation du 
rhum agricole ; 
- dans le cadre de la diversification éco­
nomique et d'une meilleure intégration 
au marché intérieur, l'Union apporte un 
soutien financier important à la création 
d'un logo commercial ainsi qu'à l' identi­
fication et à la promotion auprès des 
consommateurs européens des produits 
agroalimentaires de qualité de la 
Martinique, comme de ceux des autres 
régions ultrapériphériques ; 
- enfin, dans le domaine de la fiscalité, 
les DOM sont exclus du territoire fiscal 
communautaire, ce qui entraîne l'applica­
tion d'une taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) et de droits d'accises allégés par 
rapport à la France métropolitaine. De 
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plus, une fiscalité spécifique, à travers 
l'octroi de mer, est destinée au budget de 
ces collectivités territoriales. 

Par ailleurs, la Martinique participe au 
réseau de coopération Eurisle, dont l'ob­
jectif est de fournir aux habitants de l'île 
un outil d'aide à la décision adapté aux 
contraintes de l'insularité. La région par­
ticipe à ce réseau aux côtés de nombreux 
partenaires européens (les îles Canaries, 
Goyave, Kalamara, Madère, la Sicile et 
l'île de Wight) et reçoit à ce titre 1,4 mil­
lion de francs. 

• 2 - L'aide aux entreprises 
martiniquaises 

Suite à la participation des DOM au 
forum Europartenariat qui s'est déroulé 
à Lille en 1993, 1' initiative Interpar­
tenariat Antilles-Guyane 94 a été mise 
en œuvre en Martinique, pour permettre 
aux PME locales d'établir des contacts 
avec leurs homologues européennes et 
de multiplier ainsi leurs relations com­
merciales, partenariales et technolo­
giques. Cette initiative doit permettre de 
lutter contre l'isolement dont souffrent 
les entreprises du département et de 
favoriser les courants d'échange entre 
les régions ultrapériphériques et celles 
plus centrales. Ce forum a été également 
1' occasion d'informer les milieux écono­
miques martiniquais sur les opportunités 
offertes aux plans national et commu­
nautaire. Durant deux jours, 146 ren­
contres d'affaires se sont déroulées, la 
plupart sur les thèmes de l' agroalimen­
taire, des services et des transports, 
entre entreprises françaises, belges, 
espagnoles, hollandaises et luxembour­
geoises. 

En outre, le programme Thermie d'aide 
aux technologies pour la maîtrise de 
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1' énergie a contribué à la réalisation, à 
Ducos, d'un projet d'entreprise, qui a 
pour objet la production d'eau chaude à 
partir d'un nouveau procédé technique. 
La subvention communautaire allouée à 
ce projet s'est élevée à 1,14 million de 
francs. 

• 3 - L'éducation, la formation 
et la jeunesse 

Dans le cadre du programme européen 
Comett (désormais intégré au pro­
gramme Leonardo da Vinci), deux 
entreprises, un établissement d' ensei­
gnement supérieur de Fort-de-France 
(l' EIAM) et huit organisations profes­
sionnelles se sont associés pour favori­
ser les stages de jeunes Martiniquais 
dans les autres États membres de 
l'Union européenne. 

Par ailleurs, le programme d'échange de 
jeunes travailleurs a permis à une ving­
taine de personnes de participer à des 
échanges entre l'outre-mer et le 
Royaume-Uni. 

• 
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Ces différentes ac tions, moins dotées 
financièrement que les programmes des 
Fonds structurels, ont néanmoins une 
importance considérable pour la réalisa­
tion de la cohésion économique et 
sociale, dans la mesure où elles renfor­
cent coopération et échanges entre les 
Européens. 

• 4 - La solidarité européenne 
à l'épreuve des catastrophes 
naturelles 

L'Union européenne a su être rapide­
ment présente dans l'île de l a 
Martinique lors du passage du cyclone 
Iris. Le 6 septembre 1995, la Com­
mission a décidé d'octroyer une aide 
d'urgence, de nature humanitaire, de 
3,35 millions de francs, destinée à 
apporter un secours immédiat aux popu­
lations sinistrées. 
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Le traité de Ma(lstricht !l institué un 
comité à caraétère consùltatif, 
composé de représentants des 
collectivités régionales eilocales : 
lé Cômité des régions. 
Celui-ci constitue une inl)ovation 
importante permettant de favoriser • 

" une plus grandé proximité entre 
l'Union et les collectivités. 
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Le .. Comité peut, ,en outre., émettre 
des avis de sa propre initiative, 
«lorsqu 'il estime que des intérêts 
régionaux spécifiques sont en jeu». 

Sur le fond, ses avis reflètent la 
sensibilité régionale ou locale, tout 
en accordant une grande 

"· 
importance au respect du principe 
de subsidiarité. 
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GLOSSAIRE 

ACE: Actions communautaires pour l'environnement. 

ACNA T : Actions communautaires pour la conservation 
de la nature. 

ADAPT : PIC en faveur de l'emploi, de l'adaptation de la 
main-d'œuvre industrielle et de l'amélioration de la 
compétitivité des entreprises. 

ALTENER : Programme visant à promouvoir les énergies 
renouvelables afin de limiter les émissions de dioxyde 
de carbone. 

BC-NET : Réseau européen de coopération et de rappro-
chement entre entreprises. 

BEI :Banque européenne d'investissement. 

BRE: Bureau de rapprochement des entreprises. 

CEEI : Action spécifique visant à stimuler la création et le 
développement de PME innovantes dans les régions 
prioritaires. 

COMETT : Programme d'action communautaire d'éduca­
tion et de formation en matière de technologie. 

COMMISSION DES VILLES : Réseau de coopération 
interrégionale qui vise à l'échange d'expériences 
menées dans les secteurs urbains en difficulté. 

COST : a pour but de créer un cadre flexible de coopéra­
tion scientifique et technique entre les pays européens 
au sens large. 

EMPLOI et RESSOURCES HUMAINES : PIC de sou­
tien à l'emploi qui regroupe NOW, HORIZON et 
YOUTHSTART. 

ERASMUS : Programme en faveur de la mobilité des étu­
diants. 

ERGO : Actions en faveur des chômeurs de longue durée. 

ESPRIT : Programme européen de recherche en faveur 
des technologies de l'information. 

EURISLE : Réseau de coopération interrégionale qui 
fournit une base de données d'aide à la décision, adapté 
aux contraintes de l'insularité. 

EURO MANAGEMENT : Projet pilote visant à évaluer et 
exploiter la coopération entre PME en matière de 
recherche-développement. 

EUROPARTENARIAT: Programme destiné à encoura­
ger le partenariat entre entreprises de 1 'Union euro­
péenne. 

FED : Fonds européen de développement. Instrument 
financier communautaire d'aide aux 69 pays d'Afrique­
Caraïbes-Pacifique et des 22 pays d'Outre-Mer. 

FEDER : Fonds européen de développement régional. 

FEI : Fonds européen d'investissement. Instrument qui a 
pour mission la garantie de prêts dans les secteurs des 
grands réseaux de transports, des télécommunications, 
de 1' énergie et des PME. 

FEOGA : Fonds européen d'orientation et de garantie 
agricole. 

FONDS STRUCTURELS : Ils regroupent le FEDER, le 
FEOGA, le FSE. 

FORCE : Programme communautaire pour le développe­
ment de la formation continue. 

FSE : Fonds social européen. 

HORIZON : PIC concernant les personnes handicapées 
ou défavorisées. 

IDEE : Réseau de coopération interrégionale qui a pour 
vocation de développer les structures d'insertion profes­
sionnelle. 

IFOP : Instrument financier d'orientation de la pêche. 

ILE :Initiatives locales pour l'emploi des femmes - a pour 
but de favoriser la création d'entreprises par les femmes 
et pour l'emploi des femmes. 

INTERPRISE : Programme d' amélioration de l'environ­
nement des entreprises et de promotion de leur dévelop­
pement. 

INTERREG : PIC destiné à développer la coopération 
transfrontalière. Il cofinance aussi les infrastructures 
énergétiques dans les zones frontalières (ancien pro­
gramme REGEN). 

JEUNESSE POUR L'EUROPE : Programme visant à 
contribuer au processus éducatif des jeunes par le déve­
loppement des activités d'échanges au sein de l'Union 
européenne. 

KALÉIDOSCOPE : Programme visant à favoriser un 
meilleur accès du public à la connaissance et à la diffu­
sion de la culture et de l'histoire des peuples européens, 
ainsi que la coopération rutistique et culturelle entre pro­
fessionnels. 

KONVER : PIC en faveur de la reconversion des zones 
dépendantes de l' industrie d'armement. 

LEADER : PIC - Liaison entre actions de développement 
rural. 

LEONARDO DA VINCI: Programme d'action pour la 
mise en œuvre d'une politique de formation profession­
nelle de l'Union. Regroupe les programmes COMETT, 
EUROTECNET, FORCE et PETRA. 
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LIFE : Instrument financier pour la protection de l'envi­
ronnement. 

LINGUA : Programme pour la promotion et la connais­
sance des langues étrangères. 

MEDIA : Destiné à favoriser et soutenir le développement 
de 1' industrie audiovisuelle européenne grâce à une 
coopération de l'ensemble des professionnels du secteur 
en Europe. 

NOW : PIC en faveur de l'égalité des chances entre les 
femmes et les hommes sur le marché de l'emploi. 

OUVERTURE/ECOS : Programmes destinés à favoriser 
le développement de nouvelles structures locales et 
régionales dans les PECO et à mettre en place un réseau 
de coopération étroite entre les régions et les villes de 
l'Union européenne et celles des PECO. 

PAUVRETE: Programme destiné à favoriser l'intégration 
économjque et sociale des groupes les moins favorisés 
en stimulant les initiatives et les politiques menées dans 
les États membres, en soutenant l'innovation, le transfert 
de savoir-faire et le débat public sur l'exclusion sociale. 

PECQ: Pays d'Europe centrale et orientale. 

PESCA : PIC en faveur de la pêche et de la reconversion 
des zones qui en dépendent. 

PETRA : Programme en faveur des jeunes travailleurs. 

PHARE : Programme qui vise à soutenir techniquement et 
financièrement le processus de réforme économique et 
sociale en cours dans les PECO. 

PIC: Programme d'initiative communautaire. 

PIM : Programme intégré méditeJTanéen. 

PME : PIC destiné à améliorer la compétitivité des entre­
prises, notamment dans les régions en retard de dévelop­
pement. 

POSEIDOM : Programme d'options spécifiques à l'éloi­
gnement et à l'insularité des dépmtements d'outre-mer. 

RACE : Recherche et développement sur les technologies 
de pointe dans le domaine des télécommunications en 
Europe. 

RAPHAEL : Programme voué à encourager et à appuyer 
l' action des États membres en faveur du patrimoine cul­
turel , de la connaissance et de la diffusion de la culture 
des peuples européens. Il succède dès 1996 à 1' action 
pilote PATRIMOINE. 

RECHAR : PIC en faveur de la reconversion des bassins 
charbonniers. 

REGIS : PIC en faveur des régions ultrapériphériques. Il 
intègre désormais certaines actions du programme 
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POSEIDOM ainsi que les mesures des autres PIC menés 
dans les régions ultrapériphériques de l'Union. 

RENA V AL : PIC en faveur de la reconversion des zones 
de chantiers navals. 

RESIDER : PIC en faveur de la reconversion des zones 
sidérurgiques. 

RETEX : PIC en faveur de la reconversion des zones 
dépendantes de l'industrie textile. 

SAVE : Ensemble d ' actions destinées à accroître l'effica­
cité d'utilisation des énergies autres que l'électricité. 

SEED CAPITAL : Capital de démarrage destiné à être 
investi dans des entreprises en création ou nouvellement 
créées, atïn de les aider à monter des projets innovants et 
porteurs de développement. 

SOCRA TES : Programme destiné à favoriser une coopé­
ration étroite entre États membres dans le domaine de 
l'éducation, afin de développer la dimension européenne 
dans les études, de promouvoir la connaissance des 
langues de l'Union, de faciliter la mobilité des ensei­
gnants et des étudiants. Rassemble les programmes 
COMENIUS, ERASMUS et LINGUA. 

TACIS : Programme visant à favoriser la mise en œuvre 
des réformes économiques dans la Communauté des 
États indépendants et à assurer le fonctionnement d' une 
économie de marché. 

TEDIS : Programme destiné à promouvoir le développe­
ment des systèmes d'échanges de données informatisées 
pm· réseaux télématiques à destination des entreprises. 

TELEMATIQUE :Programme concernant l'accès aux 
services avancés de télécommunications. 

TEMPUS : Programme de mobilité pour l'enseignement 
supérieur vers les PECO. 

THERMIE : Programme en faveur des technologies euro­
péennes pour la maîtrise de l'énergie. 

TIDE : Actions destinées à favoriser la création de techno­
logies de la réadaptation afin de faciliter l'intégration 
économique et sociale des personnes handicapées et des 
personnes âgées. 

URBAN : PIC destiné à faciliter la réinsertion des per­
sonnes exclues ou mm·ginalisées et à améliorer le cadre 
de vie dans les quartiers défavorisés des villes. 

VALUE : Réseau de centres relais destiné à promouvoir 
les activités communautaires de recherche-développe­
ment-technologie en rapprochant les pm1enaires poten­
tiels tels PME, universités, laboratoires, etc. 

YOUTHSTART: PIC en faveur de l'emploi des jeunes de 
moins de 20 ans sans qualifications. 



ADRESSES UTILES 

Préfecture de la région Martinique 
Rue Victor Sévère 
BP 647-648 
97262 Fort-de-France Cedex 
Tél : (19) 596 63 18 61 
Fax: (19) 596 71 40 29 

Conseil régional de Martinique 
Rue Gaston Deferre 
97200 Fort-de-France 
Tél: (19) 596 59 63 00 
Fax: (19) 596 72 68 10 

Conseil général de Martinique 
A venue des Caraibes 
97264 Fort de France Cedex 
Tél : (19) 596 55 26 00 
Fax : (19) 596 73 59 32 

Unité de Gestion des Fonds Européens 
(UGFE) 

Immeuble CAF 
Jardin Desclieux 
97200 Fort-de-France 
Tél: (19) 596 63 18 61 
poste 43-09 ou 43-14 
Fax : (19) 596 70 13 37 

Euro Info Centre 
Chambre de Commerce et d'Industrie 
50 rue Ernest Deproge 
97200 Fort-de-France 
Tél : (19) 596 55 28 25 
Fax : (19) 596 60 66 68 

Centre Régional d'Information Jeunesse 
14 rue André Aliker 
BP470 
97205 Fort-de-France Cedex 
Tél : (19) 596 63 50 57 
Fax: (16) 596 60 34 05 

Sources d'Europe 
Centre d'information sur l'Europe 

Le socle de la Grande Arche 
92054 Paris-La Défense 
Tél: (1) 41 25 12 12 
Fax: (1) 41 25 12 13 



• Polifiquerégional~ 

• Préparation de. la conférence 
intergouvernementale, 

• Monnaie unique, 
• Europe sociale, 
• Réseaux transeuropéens, 
• Environnement, 
• Institutions ... 

Avec 7 jours Europe 
découvrez chaque semaine 

la synthèse de l'actualité 
communautaire 

à travers ses rubriques : l'événement, 
le dossier, les brèves ... 

COMMISSION 
EUROPÉENNE 

Représentation en France 
288, boulevard Saint-Germain 
75007 Paris 
Tél.: (1) 40 63 38 00 

Abonnements: Agence Lfaitonl 
1, avenue Edouard· Belin 

92856 Rueil-Malmaison cedex 
Tél. : (1) 41 29 95 84 




